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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

45-2016-08-16-005

Arrêté du 16 août 2016 autorisant les contrôles d’identité,

l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite

des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie

publique ou dans des lieux accessibles au public
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Arrêté du 16 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du  3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de
procédure pénale, à procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du
même code,  à l'inspection visuelle et  à la fouille des bagages ainsi  qu'à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;
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Considérant que lors des périodes estivales, un fort trafic routier est enregistré sur l’autoroute A19,
notamment de véhicules provenant des pays voisins (Belgique, Luxembourg et Allemagne) et que
ce flux peut être utilisé par des fanatiques religieux, leur permettant de se rendre discrètement sur le
territoire national et en particulier sur la place de Pithiviers.

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale  et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le samedi 20 août 2016 de 08 heures à 12 heures, les officiers de police judiciaire mentionnés aux
2° à 4° de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de
police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1°  bis et 1°  ter de
l’article  21  du  code  de  procédure  pénale  peuvent  procéder  aux  contrôles  d’identité  prévus  au
huitième alinéa de l’article 78-2 du même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages
ainsi qu’à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des
lieux accessibles au public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er seront effectués dans la commune d’ESCRENNES (45), sur
l’autoroute A19, à la hauteur de la barrière de péage de la sortie n°07 au PK100.

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 16 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

45-2016-08-16-006

Arrêté du 16 août 2016 autorisant les contrôles d’identité,
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Arrêté du 16 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du  3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de
procédure pénale, à procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du
même code,  à l'inspection visuelle et  à la fouille des bagages ainsi  qu'à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant que le vendredi 19 août 2016, entre 16H00 et 19H00, un flux important de personnes et
de véhicules transitera par l’agglomération de Pithiviers et aux abords de la gare routière de cette
même localité, générant ainsi un afflux de public,
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Considérant, d’une part, le risque que fait peser la menace terroriste sur tout rassemblement sur la
voie  publique  et,  d’autre  part,  le  fait  que  les  flux  de  véhicules  générés  à  l’occasion  de  ces
événements locaux pourraient être utilisés par des fanatiques religieux pour leur permettre de se
rendre discrètement sur le territoire national et, notamment, de se déplacer à travers le département
du Loiret  en y pénétrant,  ou en le  quittant,  par  les  axes  de  circulation présents  sur  ce  secteur
géographique

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale  et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le vendredi 19 août 2016, entre 14H00 et 20H00, les officiers de police judiciaire mentionnés aux
2° à 4° de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de
police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1°  bis et 1°  ter de
l'article  21  du  code  de  procédure  pénale  peuvent  procéder  aux  contrôles  d'identité  prévus  au
huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages
ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des
lieux accessibles au public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er seront effectués :
– au carrefour formé par la RD928 et la RD921 sur le territoire de la commune de Dadonville, au
carrefour de la RD2152 et de la RD928 sur le territoire de la commune de Pithiviers le Vieil, au
carrefour de la RD928 et de la RD927 sur le territoire de Pithiviers le Vieil,  au carrefour de la
RD928 et la rue de Bouzonville en Beauce dans la commune de Pithiviers, au carrefour de la RD928
et la RD921 sur le territoire de la commune de Pithiviers ;
– aux abords de la gare routière et du centre-ville de Pithiviers dans les voies ci-après énumérées :
rue de la République,  faubourg d’Orléans, Mail Ouest, Mail  Sud, rue de la Ribellerie,  place du
Martroi, faubourg du Gâtinais, rue du Val Saint Jean, rue de Beauce et rue de la Couronne

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 16 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN
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Arrêté du 16 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du  3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de
procédure pénale, à procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du
même code,  à l'inspection visuelle et  à la fouille des bagages ainsi  qu'à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;
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Considérant que le dimanche 21 août 2016 le flux d’automobilistes relativement important en cette
période estivale pourrait permettre à d’éventuels sympathisants terroristes de bénéficier de facilité
de passage ou de transport de matériels pour pénétrer dans l’agglomération d’Orléans par le péage
de l’autoroute A71 au PK 106+000 à OLIVET.

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale  et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le dimanche vingt  et  un août 2016  de 10 heures à 18 heures,  les  officiers de police judiciaire
mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de
ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°,
1° bis et 1° ter de l’article 21 du code de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d’identité
prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du même code, à l’inspection visuelle et à la fouille des
bagages ainsi qu’à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou
dans des lieux accessibles au public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er seront effectués au péage de l’autoroute A 71 (ORLEANS –
CLERMONT-FERRAND) au PK 106+000 sur la commune d’OLIVET.

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 16 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN
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Arrêté du 16 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du  3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du code de
procédure pénale, à procéder aux contrôles d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 du
même code,  à l'inspection visuelle et  à la fouille des bagages ainsi  qu'à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;

Considérant que le dimanche 21 août 2016, il est prévu une manifestation de type «Brocante / Vide
grenier» en même temps que la 61e Foire artisanale au sein de la commune de COURTENAY. Ces
événements,  se  déroulant  chaque  année,  sont  susceptibles  d’attirer  plus  de  2000  visiteurs  et
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participants.  Située  à  l’Est  de  l’agglomération  montargoise  et  à  proximité  immédiate  du
département  de  l’Yonne,  cette  commune  sera,  à  cette  occasion,  le  point  de  convergence  de
nombreux flux de circulation en provenance de ces deux zones

Considérant, d’une part, le risque que fait peser la menace terroriste sur tout rassemblement sur la
voie  publique  et,  d’autre  part,  le  fait  que  les  flux  de  véhicules  générés  à  l’occasion  de  ces
événements locaux pourraient être utilisés par des fanatiques religieux pour leur permettre de se
rendre discrètement sur le territoire national et, notamment, de se déplacer à travers le département
du Loiret en y pénétrant par les axes de circulation présents sur ce secteur géographique

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale  et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le dimanche 21 août 2016, de 15 heures à 18 heures,  les officiers de police judiciaire mentionnés
aux 2° à 4° de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les
agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1°
ter de l'article 21 du code de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au
huitième alinéa de l'article 78-2 du même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages
ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des
lieux accessibles au public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er seront effectués dans les communes de COURTENAY et de
SAINT HILAIRE LES ANDRESIS sur les axes suivants : RD 2060, RD 32, RD 162, RD 34 et RD
232.

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 16 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN
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Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

45-2016-08-17-002
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Arrêté du 17 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du code
de procédure pénale, à procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2
du même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;
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Considérant que le dix-neuf août 2016, il est prévu une foire aux antiquités à GIEN qui accueille de
nombreux exposants et est susceptible d’attirer quelque 600 visiteurs par jour.

Considérant  la  nécessité  d’assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  durant  cet  événement
compte  tenu  de  la  menace  terroriste  pesant  sur  les  rassemblements  de  personnes  sur  la  voie
publique ;

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le 19 août 2016, de 08 heures à 20 heures, les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police
judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21
du code de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de
l’article 78-2 du même code, à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des
véhicules circulant,  arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués dans les communes de :

• GIEN  – sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Quai de Sully ;
– Place Foch ;
– Quai de Chatillon ;
– Quai Lenoir ;
– Quai Joffre ;
– Quai Lestrade ;
– Route d’Orléans ;
– CD940 sur l’ensemble de la commune et sur sa déviation empruntant le pont neuf ;
– CD 941 ;
– CD 952 ;
– Plage dite du Berry en amont du vieux pont, implantée entre le quai de Sully et la Loire
(au droit du vieux pont jusqu’au camping).
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• POILLY-LEZ-GIEN sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Route de GIEN ;
– Rue des Iris ;
– Allée de vieux cours ;

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 17 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN
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Arrêté du 17 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du code
de procédure pénale, à procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2
du même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;
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Considérant que le dix-huit août 2016, il est prévu une foire aux antiquités à GIEN qui accueille de
nombreux exposants et est susceptible d’attirer quelque 600 visiteurs par jour.

Considérant  la  nécessité  d’assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  durant  cet  événement
compte  tenu  de  la  menace  terroriste  pesant  sur  les  rassemblements  de  personnes  sur  la  voie
publique ;

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le 18 août 2016, de 09 heures à 20 heures, les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police
judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21
du code de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de
l’article 78-2 du même code, à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des
véhicules circulant,  arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués dans les communes de :

• GIEN  – sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Quai de Sully ;
– Place Foch ;
– Quai de Chatillon ;
– Quai Lenoir ;
– Quai Joffre ;
– Quai Lestrade ;
– Route d’Orléans ;
– CD940 sur l’ensemble de la commune et sur sa déviation empruntant le pont neuf ;
– CD 941 ;
– CD 952 ;
– Plage dite du Berry en amont du vieux pont, implantée entre le quai de Sully et la Loire
(au droit du vieux pont jusqu’au camping).
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• POILLY-LEZ-GIEN sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Route de GIEN ;
– Rue des Iris ;
– Allée de vieux cours ;

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 17 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN
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Arrêté du 17 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du code
de procédure pénale, à procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2
du même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2016-08-17-003 - Arrêté du 17 août 2016 autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et
la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public 24



Considérant que le vingt août 2016, il est prévu une foire aux antiquités à GIEN qui accueille de
nombreux exposants et est susceptible d’attirer quelque 600 visiteurs par jour.

Considérant  la  nécessité  d’assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  durant  cet  événement
compte  tenu  de  la  menace  terroriste  pesant  sur  les  rassemblements  de  personnes  sur  la  voie
publique ;

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le 20 août 2016, de 08 heures à 20 heures, les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4°
de l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police
judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21
du code de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de
l’article 78-2 du même code, à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des
véhicules circulant,  arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués dans les communes de :

• GIEN  – sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Quai de Sully ;
– Place Foch ;
– Quai de Chatillon ;
– Quai Lenoir ;
– Quai Joffre ;
– Quai Lestrade ;
– Route d’Orléans ;
– CD940 sur l’ensemble de la commune et sur sa déviation empruntant le pont neuf ;
– CD 941 ;
– CD 952 ;
– Plage dite du Berry en amont du vieux pont, implantée entre le quai de Sully et la Loire
(au droit du vieux pont jusqu’au camping).
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• POILLY-LEZ-GIEN sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Route de GIEN ;
– Rue des Iris ;
– Allée de vieux cours ;

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 17 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2016-08-17-003 - Arrêté du 17 août 2016 autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et
la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public 26



Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret

45-2016-08-17-004

Arrêté du 17 août 2016 autorisant les contrôles d’identité,

l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite

des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie

publique ou dans des lieux accessibles au public

Préfecture de la région Centre-Val de Loire et du Loiret - 45-2016-08-17-004 - Arrêté du 17 août 2016 autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et
la fouille des bagages, et la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public 27



Arrêté du 17 août 2016

autorisant les contrôles d’identité, l’inspection visuelle et la fouille des bagages, et la visite des
véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au

public

Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 16, 20, 21, 78-2 (8e alinéa), 78-2-2 et 78-2-
4 ;

Vu la loi n° 55-385 modifiée du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence, et notamment son article 8-
1 ;

Vu la loi n° 2015-1501 du 20 novembre 2015 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 relative à l’état d’urgence et renforçant l’efficacité de ses dispositions ;

Vu les lois n° 2016-162 du 19 février 2016 et n° 2016-629 du 20 mai 2016 prorogeant l’application
de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l’état d’urgence ;

Vu la loi n° 2016-987 du 21 juillet 2016 prorogeant l’application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955
relative à l’état d’urgence et portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste ;

Vu le décret n° 2015-1475 du 14 novembre 2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril
1955 ;

Vu le décret n° 2015-1478 du 14 novembre 2015 modifiant le décret n° 2015-1476 du 14 novembre
2015 portant application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 ;

Vu le décret n°2015-1493 du 18 novembre 2015 portant application outre-mer de la loi n°55-385 du
3 avril 1955 ;

Vu le décret du 8 janvier 2015 portant nomination de M. Hervé JONATHAN, sous-préfet, secrétaire
général de la préfecture du Loiret ;

Vu l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2016 portant délégation de signature à M. Hervé JONATHAN,
sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

Considérant que la prégnance et le niveau élevé de la menace terroriste ayant justifié la déclaration
et la prorogation de l’état d’urgence créent des circonstances particulières justifiant la mise en place
de mesures renforcées de surveillance et de sécurité ;

Considérant que l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 susvisée autorise le préfet, durant la période
d’état d’urgence, à permettre aux officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de l’article 16
du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, aux agents de police judiciaire et
aux agents de police judiciaire adjoints, mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21 du code
de procédure pénale, à procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2
du même code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des véhicules
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public ;
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Considérant que le vingt-et-un août 2016, il est prévu une foire aux antiquités à GIEN qui accueille
de nombreux exposants et est susceptible d’attirer quelque 600 visiteurs par jour.

Considérant  la  nécessité  d’assurer  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  durant  cet  événement
compte  tenu  de  la  menace  terroriste  pesant  sur  les  rassemblements  de  personnes  sur  la  voie
publique ;

Considérant,  dès  lors,  qu’il  y  a  lieu  d’autoriser  les  officiers  et  agents  mentionnés  ci-dessus  à
procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure
pénale et à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages  et à la visite des véhicules  circulant,
arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public, pendant le délai
défini à l’article premier du présent arrêté et dans le périmètre défini à l’article 2 ;

Sur la proposition de l’adjoint au chef du bureau du cabinet

Arrête :

Article 1er

Le 21/08/2016, de 08 heures à 20 heures, les officiers de police judiciaire mentionnés aux 2° à 4° de
l’article 16 du code de procédure pénale et, sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police
judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l’article 21
du code de procédure pénale peuvent procéder aux contrôles d’identité prévus au huitième alinéa de
l’article 78-2 du même code, à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des
véhicules circulant,  arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au
public.

Article 2

Les contrôles mentionnés à l’article 1er sont effectués dans les communes de :

• GIEN  – sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Quai de Sully ;
– Place Foch ;
– Quai de Chatillon ;
– Quai Lenoir ;
– Quai Joffre ;
– Quai Lestrade ;
– Route d’Orléans ;
– CD940 sur l’ensemble de la commune et sur sa déviation empruntant le pont neuf ;
– CD 941 ;
– CD 952 ;
– Plage dite du Berry en amont du vieux pont, implantée entre le quai de Sully et la Loire
(au droit du vieux pont jusqu’au camping).
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• POILLY-LEZ-GIEN sur l’emprise des voies de circulation suivantes :

– Route de GIEN ;
– Rue des Iris ;
– Allée de vieux cours ;

Article 3

Le  sous-préfet,  secrétaire  général,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  et  le
commandant de groupement de gendarmerie nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture
du Loiret et dont un exemplaire sera adressé sans délai au procureur de la République.

Fait le 17 août 2016
Le sous-préfet

Secrétaire Général,
Signé : Hervé JONATHAN
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